
Attendu, selon le jugement attaqué (Conseil de
prud’hommes de Cholet, 17 novembre 2008), que dix-sept
salariés, employés par la société Safen (la société), ayant
participé à un mouvement de grève du 1er au 6 juin 2007, ont
saisi le Conseil de prud’hommes pour demander la
condamnation de l’employeur à payer, pour douze d’entre eux,
la somme de 150 € à titre de prime exceptionnelle, et pour
tous, des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé
par l’absence de paiement ou le retard dans le paiement de
cette prime ;

Attendu que la société fait grief au jugement de faire droit à cette
demande, alors, selon le moyen :

1°/ qu’en vertu de l’article L. 2511-1 du code du travail, le
versement par l’employeur d’une prime aux salariés ayant
travaillé au cours d’une grève n’est interdit que pour autant
qu’il est constitutif d’une mesure discriminatoire en raison de
l’exercice normal du droit de grève ; qu’il résulte de l’article
L. 1134-1 du Code de travail que, dès lors que celui qui invoque
une mesure discriminatoire présente des éléments de fait
laissant supposer l’existence d’une discrimination, il incombe à
l’employeur de démontrer que sa décision est justifiée par des
éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; que
l’employeur démontre donc que le versement d’une prime
exceptionnelle aux salariés ayant travaillé durant un conflit
collectif est licite, lorsque cet avantage a pour objet de
compenser une charge inhabituelle de travail ou la soumission
à des sujétions particulières au cours de la période litigieuse ;
qu’au cas présent, la société Safen exposait que les salariés
ayant travaillé au cours de la période litigieuse avaient dû, en
plus de l’accomplissement de leurs tâches habituelles,
accueillir, orienter et organiser le travail de leurs collègues
extérieurs qui n’avaient aucune connaissance de
l’établissement de Cholet et de l’organisation du travail en son
sein, cette démarche étant au demeurant accomplie pour éviter
le risque de perdre un client important de l’entreprise ; que la
prime exceptionnelle avait donc pour objet de compenser la
charge inhabituelle de travail résultant de cette sujétion ; qu’en
s’abstenant de rechercher, comme il lui était expressément
demandé, si le versement de la prime à tous les salariés ayant
accompli un travail au cours de la période du 1er au 6 juin 2007
n’était pas justifié par un élément objectif résultant de la
charge inhabituelle de travail au cours de cette période, le
conseil de prud’hommes a privé sa décision de toute base
légale au regard des textes susvisés ;

2°/ que toute décision de justice doit être motivée et que
méconnaît cette exigence le conseil de prud’hommes qui se
détermine sans viser la moindre pièce versée aux débats ni
analyser, même sommairement, les éléments de preuve sur

lesquels il se fonde ; que la société Safen exposait que la prime 
litigieuse avait été attribuée aux seuls salariés ayant travaillé 
au cours de la période du 1er au 6 juin 2007 et ayant, par 
conséquent, subi une surcharge de travail liée à l’encadrement 
des salariés venant d’établissements extérieurs ; qu’elle 
exposait, en produisant son bulletin de paie, que M. A. qui 
était absent de l’entreprise, non pas en raison de sa 
participation au mouvement de grève mais par suite d’un arrêt 
maladie, n’avait pas perçu la prime litigieuse ; qu’elle exposait 
en outre qu’elle avait versé la prime forfaitaire à cinq salariés 
grévistes car, du fait du caractère limité de leur participation à 
la grève, ils avaient travaillé au cours de lé période litigieuse et 
avait subi les sujétions donnant lieu à l’attribution de la prime ; 
qu’en affirmant néanmoins à deux reprises, pour considérer 
que l’attribution de la prime aurait eu pour objet de 
récompenser la non-participation à la grève, que la prime aurait 
été attribuée “à tous les salariés”, “y compris des salariés 
n’ayant pas travaillé durant la grève”, sans indiquer les 
éléments de preuve sur lesquels il se fonde ni le nom des 
salariés ayant perçu la prime sans avoir travaillé au cours de la 
période du 1er au 6 juin 2007, le Conseil de prud’hommes a 
violé l’article 455 du Code de procédure civile ;

3°/ que subsidiairement, alors la société Safen faisait valoir, 
en produisant son bulletin de paie, que M. A. était absent de 
l’entreprise non pas en raison de sa participation au 
mouvement de grève mais par suite d’un arrêt maladie ; qu’en 
allouant néanmoins à ce salarié un rappel de prime et des 
dommages-intérêts résultant d’une discrimination fondée sur 
l’exercice du droit de grève, sans rechercher la raison de 
l’absence de ce dernier au cours de la période litigieuse, le 
conseil de prud’hommes n’a pas répondu à ce chef déterminant 
de conclusions, violant à nouveau l’article 455 du Code de 
procédure civile ;

Mais attendu qu’est discriminatoire l’attribution par 
l’employeur d’une prime aux salariés selon qu’ils ont participé 
ou non à un mouvement de grève ;

Et attendu que le Conseil de prud’hommes, qui a constaté 
que n’étaient exclus du paiement de la prime que les seuls 
salariés ayant participé à la grève, a, par ces seuls motifs, 
légalement justifié sa décision ;

D’où il suit que le moyen, irrecevable en sa troisième 
branche, comme étant nouveau, mélangé de fait et de droit, est 
mal fondé pour le surplus ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(Mme Collomp, prés. – Mme Pérony, cons. rapp. – M. Allix,
av. gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, av.)
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GRÈVE – Rémunération – Prime attribuée aux non-grévistes – Discrimination.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.) 1er juin 2010 
Société Safen contre A. et a. (pourvoi n° 09-40.144)

Note.

La prohibition posée par le Code du travail de mesures discriminatoires à l’égard des grévistes, notamment en
matière de rémunération (L. 2511-1) a fait l’objet de tentatives de contournement par les employeurs (F. Géa
« Les primes anti-grève », Dr. Ouv. 2000 p. 1). Deux voies sont utilisées par ces derniers : 

– réduire des primes des grévistes en raison de leur participation au mouvement ; la jurisprudence encadre
cette pratique en exigeant pour admettre la licéité de l’opération que toute absence, hormis celles assimilées à
du temps de travail effectif, donne lieu à un abattement , et pas seulement les absences pour fait de grève (Soc.
23 juin 2009 (deux esp.) p. n° 07-42.677 et p. n° 08-42.154, D. 2009 p. 1901 n. S. Maillard),

– augmenter les primes de ceux qui ne se sont pas joints au mouvement ; une jurisprudence ancienne
cherchait à déterminer si la quantité de tâches supplémentaires justifiait l’attribution d’une telle prime
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(Soc. 2 mars 1994, Bull. civ. V n° 75 ; Soc. 8 janv. 1981, Bull. civ. V n° 8) ; la solution n’était pas satisfaisante,

ouvrant la voie à toute sorte de dissimulation et de manœuvres. La décision rapportée (P+B) éradique le mal à

la racine en confirmant les juges du fond qui relèvent « que n’étaient exclus du paiement de la prime que les

seuls salariés ayant participé à la grève » et qui « par ces seuls motifs » caractérisent une discrimination.


